
Section de Haute-Garonne

Toulouse, le 30 mars 2020

Vous trouverez dans l’ordre de ce document les compte-rendus de plusieurs conférences téléphoniques :

– du 26 mars entre les fédérations ministérielles et la secrétaire générale du ministère

– entre les syndicats régionaux interprofessionnels et la présidente de la région Occitanie Pyrénées-Méditerranée

Nouvelle conférence téléphonée ministérielle du jeudi 26 mars. 2020
La secrétaire  générale  du ministère  a  ouvert  l’audio-conférence  en  constatant  que  la  situation ne  s’améliorait  pas  et
impliquait  beaucoup  de  mesures  générales  qui  ne  cessent  de  se  renforcer  afin  de  limiter  les  dégâts  sur  l’économie
(perspective croissance -1%),  maintenir  un maximum d’emplois  et  mettre  en place un plan de soutien financier  aux
entreprises. La situation au MEF : 83,4 % des agent.e.s à leur domicile,15 % en PCA, 1 607 agent.e.s malades.

Réponses aux questions en attente depuis plusieurs conférences téléphonées :

• La priorité  pour  les  fournitures  (masques,  gels,  ...)  est  donné aux soignants.  Des masques de protection,  aux
normes chinoises et américaines, vont arriver ; 

• La DGE a travaillé ces derniers jours à mettre en place des marchés via l’UGAP avec des producteurs innovants
(masques alternatifs) qui ne sont pas des masques sanitaires mais adaptés aux contrôles et à l’accueil ; 

• Les MEF ont acheté des masques en Chine pour équiper les agent.e.s des finances. Ces masques sont, selon la
Secrétaire Générale, adaptés pour contrôles et accueil, il demeure toutefois des soucis pour leur acheminement. 

• La paye du mois de mars serait intégralement sécurisée. Celle d’avril sera un copier-coller de celle du mois de
mars, elle reprendra les éléments récurrents (indices, primes, ... ) mais les éventuels précomptes pour service non
fait  (pour  celles  ceux qui  ont  eu des  jours  de grèves  retenus  )  effectués  sur  la  paye  de mars  ne  seront  pas
reconduits. Les changements d’échelon ou de grade seront régularisés ultérieurement ; 

• La prolongation des contrats des contractuel·le·s qui doivent prendre fin pendant la crise sanitaire sera examinée
au cas par cas par chacune des directions, et non reconduite de façon généralisée comme nous le revendiquons ; 

• La date d’application du jour de carence prend effet au 24 mars et non au 16 mars date de début du confinement ; 
• Les Plans de Continuité d’Activité (PCA) évolueront avec l’actualité pour une crise qui peut encore durer 1 mois

ou 1  mois  et  demi.  La  Secrétaire  générale  a  également  évoqué  la  rotation  des  personnels  qui  travaillent  en
présentiel  afin  de  ne  pas  les  épuiser.  Quant  aux  organisations  syndicales  elles  ont  réitéré  la  demande  de
communication des différents PCA directionnels 

• Le calendrier des entretiens d’évaluation est décalé (concernant le SG dans un premier temps jusqu’au 30 avril
voire après en fonction de la durée de la crise). Chaque administration étant libre de les décaler sans pour autant
qu’une date ait été fixée. Les entretiens d’évaluation qui ont été organisés par téléphone depuis le début de la
période de confinement seront considérés valides si les agents en sont d’accord. ; 

• La DGAFP devrait prochainement établir une fiche sur les congés qui expliciterait les incidences sur les congés
dans les diverses situations ASA, télétravail, ... 

• Les signalements de violences conjugales ont augmenté de 30% depuis le confinement et posent les problèmes du
soutien,  (aides  financières  relogement,...).  Pour  répondre,  les  services  sociaux  restent  joignables  et  sont  à
disposition, ainsi que l’ALPAF. Une note devrait être diffusée par les directions. 

Une annonce

Dans le contexte actuel de la crise sanitaire, un service de soutien psychologique est mis à disposition des agents des
ministères économiques et financiers (DGFIP, DGDDI et INSEE disposent de dispositifs propres) à compter du vendredi
27 mars. Ce service propose une permanence téléphonique ouverte 7j/7 et 24H/24, au numéro vert suivant : 08 05 03
99 73. Cette permanence est assurée par des psychologues cliniciens de l’Institut d’Accompagnement Psychologique et de
Ressources (IAPR). Ils sont à l’écoute des agents, ils conseillent, si les agents en éprouvent le besoin, quelle que soit la
source de difficultés. Ce service est anonyme et confidentiel. Les agents pourront bénéficier d’un suivi permettant jusqu’à
5 consultations téléphoniques. Les psychologues sont garants de la confidentialité des échanges.

D’autres sujets sont toujours en attente de réponses qui devraient être apportées demain vendredi 27 mars lors de
l’audioconférence avec G. Darmanin et O. Dussopt.

• Le report de la campagne de l’Impôt sur le Revenu. 
• L’attribution,  pour  les  agent.e.s  qui  travaillent  en  présentiel,  du  régime  des  frais  de  missions  pour  une

indemnisation des repas et transports, notamment pour celles et ceux qui utilisent leur véhicule personnel . Pour les



repas,  si  à  Bercy,  Montreuil  ou Ivry il  y  a  la livraison de paniers,  il  en va tout  autrement dans les services
déconcentrés.. A ce jour il n’y a pas eu de remontées au niveau ministériel sur la façon dont cela est organisé. La
revendication de Solidaires Finances, depuis le début de la mise en place des PCA est bien celle-ci, il est difficile
de comprendre pourquoi cela tarde tant. 

• Le report des mises à demi-traitement pour les agent.e.s placé.e.s en congé de longue maladie et de longue durée
pendant la période de crise. 

• La rémunération des agent.e.s qui auraient dû auraient prendre leurs fonctions ou rejoindre les écoles pendant la
période de confinement. 

• Le bénéfice du régime des ASA pour les agent.e.s curateur ou curatrice de personnes fragiles.
• Enfin, la réponse à l’intervention des fédérations concernant  la préconisation de la DGAFP de demander aux

agents  ayant  été  en  contact  avec  un  agent  porteur  du  risque  de  poursuivre  le  travail,  sans  masque,  mais  en
respectant strictement les consignes sanitaires est renvoyé à l’interministériel. 

Conférence téléphonée Carole Delga syndicats régionaux du 27 mars 2020
La région nous a proposé un échange en conférence entre la Présidente de la Région et les organisations syndicales
régionales  représentées  au Ceser Occitanie.  Vous trouverez ci-dessous l'expression que j’ai  portée au nom des
syndicats de Solidaires et ensuite l'extrait d'un tract spécial Paierie Régionale qui vient de leur être adressé.

Madame la Présidente,

D’abord je vous remercie pour cette initiative qui pour autant que j’en sache est assez singulière au sein des régions de
France. Pour autant que nous ayons sans aucun doute des divergences d’analyse politique économique et sociale, nous
savons,  seuls ou avec d’autres syndicats,  marquer et  remarquer ce  qui  distingue cette région d’autres  dans certains
domaines. Cela a notamment été le cas de plusieurs déclarations au CESER de ces dernières années.

Une fois dit  cela le peu de temps d’échange que nous aurons oblige à être court et donc parfois réducteur dans les
critiques qui suivent en quelques phrases.

Pour tenter d’être le plus construit possible je vais m’adresser, pardonnez ma familiarité, à 3 Carole Delga :

– la femme politique

– la présidente de région

– l’employeuse des agent-es du conseil régional

À la femme politique, Solidaires veut exprimer ses remarques d’ordre général. 

Nous sommes outrés par les discours contradictoires qui d’une part appellent au confinement pour sauver les vies et de
l’autre renvoient les salarié-es au travail, y compris dans les entreprises qui n’ont aucun caractère vital. Et dans notre
région  nous  citerons  le  secteur  aéronautique  qui  recherche  des  masques  pour  faire  travailler  ses  salarié-es  quand
médecins, hôpitaux et Ephad n’en ont pas assez pour sauver des vies.

Nous sommes scandalisés que l’état d’urgence sanitaire conduise à des restrictions toujours plus fortes des droits et
libertés, notamment des salariés, quand il n’est pas demandé le moindre effort aux plus riches. Je pense ici à la loi de
finances rectificative qui aurait du inclure une taxation exceptionnelle des plus hauts revenus plutôt que de prévoir le vol
des congés des salariés.

Nous sommes révoltés d’entendre autant de louanges aux services publics et leurs agents alors que nous nous battons
depuis des années contre ce gouvernement ET ceux qui l’ont précédé, qui tous sans exception se sont ingéniés à les
détruire  pan  après  pan.  Évidemment  nous  pensons  en  priorité  à  tout  le  secteur  hospitalier  mais  plus  largement  à
l’ensemble des agents publics qui donnent sans compter.

Nous sommes en colère face à l’incurie de ce gouvernement qui n’a pas réellement pris la mesure de cette crise et n’a pas
été en capacité de s’y préparer et d’y répondre alors qu’il en avait encore le temps. Nous pensons particulièrement à la
question des masques et des tests que d’autres ont su produire et acheter.

Aujourd’hui tous les discours tendent à dire que nos lendemains ne pourront pas être les mêmes que notre passé récent.
Mais nous avons en mémoire les mêmes discours lors des attentats qui ont été suivis, sans vergogne, d’attaques anti-
sociales de grande ampleur et qui ont laissé pour trace subsistante des mesures, dites un moment exceptionnelles, de
surveillance et de répression.

Alors oui il y aura un « après crise » et je vous renvoie à la tribune publiée sur France Info aujourd’hui et que signent 18
responsables syndicaux, associatifs et environnementaux, dont celui de Solidaires.



Nous espérons vivement que la femme politique partagera activement les préoccupations et les propositions qu’elles et ils
expriment.

À la Présidente de région, Solidaires veut faire un certain nombre de mises en garde.

Nous  ne  doutons  pas  qu’à  titre  personnel  et  institutionnel  vous  ayez,  comme  toutes  et  tous,  pris  la  mesure  de  la
catastrophe sanitaire et sociale de cette période. Pour autant, nous constatons que c’est la catastrophe économique qui est
au centre de vos préoccupations, comme de la plupart des institutions.

Vous annoncez un train de mesures que nous pouvons entendre mais auquel nous voulons apporter un certain nombre de
bémols qui ne sont pas sans importance.

Nous vous mettons en garde contre les décisions généralisées d’aides et de secours sans contrôle et peut-être sans
discernement. Parce que si d’aucuns souffrent incontestablement, d’autres moins ou pas du tout et les effets d’aubaine des
mesures nationales et locales sont une réalité qui ont un coût important pour la collectivité.  Les exonérations de charges
sociales et fiscales, les indemnisations, remboursements de crédits de TVA et de Crédit Impôt Recherche, les critères
d’attribution en concertation avec les seuls partenaires économiques ont des limites que gouvernement et institutions
locales nous semblent ne pas mesurer. Enfin, il faut soutenir l’économie et plus particulièrement les secteurs les plus
durement touchés ou à l’arrêt. Mais l’efficacité et la visibilité optimales en passent impérativement par la coordination de
l’ensemble des acteurs. Sans cela on ajoutera de la confusion au chaos.

Nous vous mettons en garde contre des affirmations qui forment, elles aussi, des discours contradictoires.  Nous pensons
là à votre appel à la protection des salarié-es, avec au demeurant une affirmation péremptoire quelque peu osée sur le fait
qu’en Occitanie il n’y aurait pas de problème de ce point de vue. Vous ne pouvez pas être aussi affirmative d’un côté et de
l’autre, dans le même texte, réclamer l’achèvement des chantiers en cours, c’est irresponsable parce qu’ils ne sont pas
vitaux.

Nous vous mettons en garde enfin sur des engagements que vous prenez d’assurer les paiements aux entreprises et
autres aides de trésorerie. Ce n’est pas l’engagement en soi mais, comme vous le savez, ils dépendent de la capacité de la
Paierie Régionale des Finances Publiques à assumer ces engagements. Les personnels sont entièrement mobilisés sur
leurs missions prioritaires malgré les mesures de confinement. Mais ils pourraient, eux aussi, arriver à saturation et vos
promesses s’en trouveraient amoindries.

Enfin, nous vous mettons en garde contre le « tout économique » au travers d’un exemple de détresse sociale et c’est le
titre  d’une  de  vos  actions  qui  nous  y  conduit  « Former  plutôt  que  licencier ».  Certes  cet  exemple  ne  dépend  pas
directement de vous, mais l’économie non plus. Aujourd’hui à Toulouse, tout proche du Conseil Régional, il y a 40 % des
chambres universitaires de Paul Sabatié qui sont occupées par des étudiant-es isolé-es dans quelques mètres carrés, en
difficulté financière et qui ont qui plus est un accès difficile à l’enseignement à distance. Un plan social, en parallèle d’un
plan économique, aurait un effet balancier sur lequel vous devriez, nous semble-t-il vous pencher.

À l’employeuse des personnels du Conseil Régional Solidaires adresse des reproches et un avertissement

C’est bien beau d’assurer vouloir à tout prix la protection des salarié-es mais il faut en premier lieu se préoccuper
activement de ses propres troupes.

Je pourrais ici faire une longue liste de ce qui choque les représentant-es des personnels du Conseil Régional, je n’en
citerais que quelques extraits :

– manque d’harmonisation des PCA des lycées qui ont mis en danger des agents

– un CHS-CT tardif avec des supports adressés la veille à 18h

– exclusion des syndicats de la cellule de crise à l’exception du secrétaire du CHS-CT quand de nombreux employeurs
publics et privés font des points réguliers, voire quotidiens

Solidaires vous invite, à l’occasion que vous nous donnez de vous parler directement, à vous rapprocher plus activement
de toutes les organisations syndicales du Conseil Régional et de les associer rapidement et pleinement à l’actualité de
cette crise dont ils sont des acteurs majeurs au service de vos agents.

Cette crise grave et profonde peut être l’occasion d’une concorde nationale que d’aucuns appellent de leurs vœux. Mais
ce ne sera pas possible si ce sont toujours les mêmes qui décident de leurs sommets, toujours les mêmes qui en subissent
les effets les plus néfastes et toujours les mêmes qui en tirent au final les bénéfices. Les 3 Carole Delga ont, chacune à sa
place, un rôle majeur à tenir et l’histoire qui s’écrit aujourd’hui et s’écrira demain le rappellera, comme à toutes et tous
les responsables.



Vous trouverez ci-dessous un extrait d’un tract qui a été adressé aux agent-es de la Paierie Régionale et qui fait suite à une 
audio-conférence entre Carole Delga Présidente de la Région Occitanie et les principaux syndicats régionaux.

Extraits du tract « spécial Paierie Régionale »

Un hommage très appuyé aux personnels de la Paierie Régionale

La  Présidente  de  la  région  Occitanie  Pyrénées-Méditerranée  a  proposé  mercredi  dernier  un  échange  en  conférence
téléphonée avec les principales organisations syndicales de niveau régional. Elle souhaitait exposer les dispositions prises
par la Région dans le cadre de la crise que nous traversons et écouter les retours de terrain des syndicats.

En tant que représentant des syndicats de  Solidaires au CESER Occitanie, j’ai participé à cette conférence après avoir
sollicité les Solidaires départementaux et leurs syndicats pour qu’ils me fassent remonter leurs réalités et remarques. Pour
que ce soit plus clair dans un temps forcément limité avec 9 participant-es j’avais préparé un texte pour caler les sujets. Il a
bien entendu été transmis à la Présidente de Région et vous en trouverez des extraits dans ce bref compte-rendu.

J’ai tenu à vous informer de cet échange pour plusieurs raisons. D’abord pour porter à votre connaissance cette initiative,
qui est loin d’être courante, et mérite d’être saluée auprès des agent-es des finances publiques qui œuvrent au quotidien
pour cette collectivité territoriale. 

« Madame la Présidente,

D’abord je vous remercie pour cette initiative qui, pour autant que j’en sache, est assez singulière au sein des régions de
France. Pour autant que nous ayons sans aucun doute des divergences d’analyse politique économique et sociale, nous
savons,  seuls ou avec d’autres syndicats,  marquer et  remarquer ce  qui  distingue cette région d’autres  dans certains
domaines. Cela a notamment été le cas de plusieurs déclarations au CESER de ces dernières années… »

Ensuite pour vous rendre compte d’une partie des plans de la région évoqués par Madame Delga parce que, à un moment
ou un autre, vous aurez à en connaître les effets. 

Enfin, parce que nous avons toutes et tous et particulièrement dans cette période, besoin de reconnaissance et de soutien,
pour vous transmettre l’hommage très appuyé de la Présidente de région.

Un hommage très appuyé à votre engagement et votre professionnalisme

Madame Delga vous avait  déjà rendu hommage lors d’une conférence entre la Préfecture,  les autorités locales et  les
directeurs d’administration la semaine dernière. Dans la conférence téléphonée que nous avons tenue avec elle ce vendredi,
elle a longuement rappelé la nature et la qualité de votre travail. Elle a souligné que votre engagement était d’autant plus
remarquable que, pour l’essentiel, il devait être réalisé en présentiel. 

Dans le temps si court d’un échange forcément très nourri et réunissant autant de participant-es, cet hommage m’a semblé
assez important pour que je vous en fasse part. J’ai bien entendu remercié la Présidente en mon nom et au vôtre, en la
mettant  cependant  en  garde contre  les  risques  que pourrait  engendrer  un  empilement  trop important  de  mesures  sur
l’ensemble du personnel de la Paierie Régionale.

« … Nous vous mettons en garde enfin sur des engagements que vous prenez d’assurer les paiements aux entreprises et
autres aides de trésorerie. Ce ne sont pas les engagements en soi qui peuvent poser broblème mais, comme vous le savez,
ils  dépendent  de  la  capacité  de  la  Paierie  Régionale  des  Finances  Publiques  à  les  assumer.  Les  personnels  sont
entièrement mobilisés sur leurs missions prioritaires, malgré les mesures de confinement. Mais ils pourraient, eux aussi,
arriver à saturation et vos promesses s’en trouveraient amoindries… »

Quel que soit le sujet, n’hésitez pas à faire appel à nous

christian.terrancle31@gmail.com et 06 19 35 90 26

Et faites passer le message à vos collègues particulièrement celles et ceux qui
sont, pour une raison ou une autre, très isolés dans cette période.

Transmettez-leur les informations et les coordonnées indiquées ci-dessus

mailto:christian.terrancle31@gmail.com

